
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Construction d'ombrières d'élevage de type volière avec couverture 

photovoltaïque sur la commune de Apremont (85-Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation 
de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-03 du 28 mai 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°002833/KK P relative au projet de 
construction d’ombrières d’élevage de type volière avec couverture 
photovoltaïque  sur la commune d’Apremont, déposée par monsieur Sébastien 
DOUSSET - EARL l’Horizon, et considérée complète le 12/05/2025 ;

Vu la décision du 05-03-2025 de soumission à étude d’impact du dossier 000413/KK 
P auquel le présent projet entend se substituer.



CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la catégorie n°30 de la nomenclature annexée à l’article R122-2 

du Code de l’environnement «Installations photovoltaïques de production 
d'électricité (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur 
des aires de stationnement) - Installations d'une puissance égale ou supérieure 
à 300 kWc » et de la catégorie 39a «Travaux et constructions qui créent une 
emprise au sol au sens de l’article R 420-1 du code de l’urbanisme supérieure 
ou égale à 10 000 m²»;

� qui consiste désormais à créer : 
◦ un ensemble d’ombrières d’élevage de type volière avec couverture 

photovoltaïque d’une puissance totale installée de 4,49 MWc contre 5,57 
MWc initialement ; 

◦ les structures, supportant les 8 873 panneaux, sur une emprise au sol de 
17 922 m², reliées entre elles par des filets constituant un espace clos pour 
l’élevage de gibiers à plumes. Les ombrières présenteront une hauteur de 
5,37 m au point haut et 3,23 m au point bas, leur largeur projetée au sol sera 
de 12,10 m et les rangées d’ombrières seront espacées de 8 m ;

◦ un poste de transformation et de livraison d’une emprise au sol de 27 m² et 
le raccordement externe jusqu’au poste source ;

◦ un bâtiment d’attrapage et de stockage représentant une surface de 
plancher totale de 906 m² ;

◦ une piste périphérique de 4 m de large, en grave non traitée, compactée sur 
une épaisseur de 0,25 m et destinée à la construction et à l’exploitation des 
installations ;

◦ une réserve d’eau de 120 m³ destinée à la défense incendie du site ;
◦ un bassin de 1 095 m² destiné à assurer la collecte des eaux pluviales du 

site .
� qui porte sur une activité d’élevage déclarée au titre des installations classées 

pour la protection de l’environnement qui connaîtra une modification du fait de 
l’augmentation des effectifs de faisans et de l’augmentation de la surface de 
parcours d’élevage ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au lieu dit « Tenement des châtaigniers », parcelles cadastrales : section C, n° 625, 

666, 667, 668, 669, 670, 671, 672, 1452 et 1455, à Apremont ; 
�  en zone A (agricole) du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la 

communauté de communes Vie et Boulogne, au droit des installations de 
l’exploitation de l’EARL l’Horizon ;

� à proximité de la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique 
(ZNIEFF) de type I - 520616305 - « Vallée de la Vie et affluents en aval 
d’Apremont » et de la ZNIEFF de type II - 520015213 - « Vallée de la Vie du lac 
de barrage à Dolbeau ;

� sans que le projet ne s’inscrive dans un périmètre de protection au titre des abords 
de monuments historique, il est à noter la présence de plusieurs édifices classés 
ou inscrits (château, Croix Hosannière, Manoir de La Tuderrière) situés dans l’aire 
d’étude ;

� en bordure d’axes de circulation et à proximité d’habitations qui se situent à 50 m 
des limites du site ;

� en l’absence de zones humides au droit du site d’implantation des installations, 
confirmé à partir de sondages à la tarière. Toutefois, la présence d’une zone 
humide est identifiée à l’aval du projet en relation avec le réseau hydrographique, 
notamment, avec le cours d’eau à l’est.



CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� Le chantier devrait durer 6 mois, en une seule phase. L’ensemble des haies 
présentes seront préservées. En l’état du dossier, les informations et le niveau 
d’analyse relèvent d’éléments bibliographiques. La synthèse des données 
naturalistes annexée au dossier, révèle toutefois des premiers niveaux d’enjeux 
associés aux réservoirs de biodiversité et aux corridors écologiques. Il est 
rappelé que les articles L. 411-1 et 411-2 du Code de l’environnement 
proscrivent toutes atteintes aux espèces protégées et à leurs habitats. Ainsi, il 
appartient au porteur de projet d’encadrer la réalisation de son projet afin 
d’éviter tout impact résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier 
respect des dispositions de Code de l’environnement, le cas échéant au travers 
d’une procédure de demande de dérogation à la protection des espèces et de 
leurs habitats ; 

� bien que les tables photovoltaïques ne prévoient pas d’interstice entre les 
panneaux, la mise en place d’espaces de prairie sous les ombrières et de culture 
de maïs entre les rangées de tables seront de nature à limiter la vitesse 
d’écoulement des eaux de pluie tombant des installations orientées dans le 
même sens que la pente naturelle du terrain ;

� pour la gestion des eaux pluviales, suite à l’étude de perméabilité réalisée, la 
technique de l’infiltration n’est pas privilégiée, un réseau de drainage 
périphérique collectera les eaux dirigées vers un bassin de rétention au débit 
régulé, dimensionné pour une pluie d’occurrence décennale ;

� la technique des pieux forés béton est envisagée pour les fondations, dont la 
profondeur est estimée entre 3 et 4 m. Le dossier indique qu’une étude 
géotechnique ultérieure devrait venir orienter la solution la plus appropriée au 
terrain. La surface d’imperméabilisation par ce type de fondation serait ainsi de 
90 m² auquel il convient d’ajouter les surfaces des bâtiments décrits 
précédemment ; 

� au regard des vues lointaines et rapprochées du site, présentées au dossier, ainsi 
que les photomontages illustrant diverses perceptions des futures installations, 
des mesures de nature à réduire les perceptions du projet depuis l’extérieur du 
site sont proposées telles que : la nouvelle surface utile de projet, s’établissant 
à 2,8 ha contre 3,4 ha au dossier initial, ce qui permet d’accroître l’espacement 
des installations par rapport aux haies périphériques ; la hauteur maximale des 
structures qui passe de 6,44 m à 5,37 m ; l’installation d’un filet brise vue en 
complément des nouvelles plantations au nord, au sud et au sud-est et le 
renforcement de la haie située à l’ouest ;

� la réduction de puissance du projet permet un raccordement électrique  plus près 
du site, qui devrait se faire au niveau des routes ou de leurs accotements. Une 
réduction de 1,5 km du tracé est envisagée à ce stade ; 

� les incidences positives du développement d’une énergie faiblement carbonée 
sont présentées au travers d’un tableau de bilan des émissions de gaz à effet de 
serre qui s’appuie sur différentes sources issues de la société qui a construit et exploite 
plusieurs centrales solaires, sans que toutefois il soit permis d’apprécier dans quelle 
mesure ces données de bilan synthétique soient totalement transposables au présent 
projet ;

� l’inventaire des zones humides joint au dossier conclut à la quasi-absence de zone 
humide au droit du projet ; toutefois presque tous les sondages présentent des 
traces d’hydromorphie dès la surface. Présentes dans les 25 premiers 
centimètres de sols, celles-ci sont jugées trop faibles par le bureau d’étude pour 
être prises en compte ; toutefois ces traces s’intensifiant presque toutes en 
profondeur, une argumentation complémentaire sera à produire dans le cadre 
du dossier de déclaration à établir au titre de la rubrique 2.1.5.0 de la 
nomenclature au titre de la loi sur l’eau , pour ce qui concerne notamment la 



gestion des eaux et leurs incidences du point de vue de l’acceptabilité du rejet 
par rapport au milieu récepteur et de la zone humide en aval du projet ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet de construction d’ombrières d’élevage de type volière 
avec couverture photovoltaïque  sur la commune d’Apremont, est dispensé d’étude 
d’impact. Le présent arrêté se substitue à la décision  000413/KK P du 05-03-2025.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, 
l’autorité compétente vérifie
au stade de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à monsieur Sébastien 
DOUSSET  représentant l’EARL l’Horizon et publié sur le site Internet suivant : 
https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 10/06/2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****** Signé ******
Annaïg Le MEUR



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

